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471 Par pétition du 10 mars 1838 , 
Le sieur Heuvels, de Malines, demande qu'il soit accordé des pen­ 

sions à plusieurs blessés , lors de la révolution, sont restés dans 
l'oubli. - Concl. - Renvoi à M. le ministre de l'intérieur. 

2 :347 et 462. Par trois pétitions datées de Courtrai, des 5 décembre 1837, 
21 février et 27 mars 1838, 

Le vicomte Dutois de Veuren-Amhacht sollicite une augmentation 
de pension : demande motivée sur son grand âge et ses infirmités.­ 
- Concl. - Ordre du jour. 

3 480 Par pétition du 16 avril 1838, 
Le sieur Callens, de Molenbeek-lez-Bruxelles, décoré de septem­ 

bre, hors d'état de travailler, depuis plus de 4 arlf, par suite de ses 
blessures, demande la gratification accordée à tous les blessés de 
ce ttc époque. - Conol, - Renvoi à M. le ministre de l'intérieur. 

4 494 Par pétition du Je• mai 1838, 
La darne Marie-Thérèse Stallemans, veuve Peeters, de Bruxelles, 

se plaint de ce que la pension qui lui avait été accordée, comme veuve 
d'une des victimes de septembre, lui a été retirée sans motifs; elle 
en réclame le maintien et le paiement des arriérés. - Concl. - 
Benroi à M. le ministre de l'intérieur. 

5 86 Par pétition du 13 août 1839, 
La dame Mane Debontridder , de Bruxelles, veuve du sieur Lor- 
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Iévre, chevalier <le la Légicn-d'Honneur , demande que la Chambre 
fosse droit aux: récla mations des légionnaires helgos, et qu'elle reçoi vc 
les arriérés de Ill pcusi on de son mari, j usqu' a sa mort, qui lui sont 
dûs comme à son héritière légitime. -Concl. -La commission ayant 
fait son rapport sur les demandes des légionnaires, dépôt sur le 
bureau pendant la discussion de la loi. 

Par pétition du 25 novembre 1839, 
Le sieur .Édouard Filleul, préposé de 2• classe dans la douane, à 

Alveriughem , réclame l'intervention de la Chambre pour lui faire 
prryer ses appointements arriérés do deux mois, espace de temps 
pendant lequel il a été malade. - Conclusion. - Ordre du jour. 

Far pétition du 26 novembre 1830 , 
\a dame Jeanne Debuck , de Boom, veuve du sieur Debie, en son 

vivant instituteur primaire, demande une pension. - Conclusion. 
- Ordre du jour. 

8 96 Far pétition du .26 novembre 1839, 

93 

7 92 

le sieur Renkin , armurier à Ostende, supplie la Chambre de lui 
faire pa-yer la somme de fr. 444-20, qui lui est due depuis six uns, 
pour réparations et entretien des armes de la garde civique mobile 
et sédenl aire de ladite ville; paiement qu'il a v aiuerncn t sollicité 
d'abord de la régence, ensuite du conseil d'administration, et enfin 
d11 département de la guerre. - Conclusion. -Renvoi à M. le mi­ 
nistre de l'intérieur, 

9 94 Par pétition du 26 novembre 1839, 
Le sieur Roels, de Louvain, ancien employé de l'État, demande 

qu'il lui soit aooordé un emploi à la Chambre, ou dans l'un des dépar- 
tements des finances, de• l'intérieur, de la justice, des travaux publics, 
de la guei:re, ou enfin partout ailleurs où il sera jugé con-venable.- 
Concl.-Ordre du jour. 

10 91 Par pétition du 27 novembre 1839, 
Le sieur Halin, serrurier à Liégé, demande une récompense pour 

dévouement, services rendus et blessure reçue en 1830, en exposant 
ses jours pour faire triompher la cause de la révolution.- Conol, - 
Ordre du jour. 

11 136 Par pétition du 7 décembre 1839, 
Quatre-vingts habitants de la commune de Stabroek, dont les pro- 

priétés ont été inondées en 1830, supplient 1a Chambre de vouloir 
bientôt doter le pays d'une loi d'indemnité. -Co11cl.-Dépôt sur le 
bureau pendant la discussion de la loi. 

12 151 Par pétition du 12 décembre 1839, 
L'administration communale de Stabroek demande qu'il soit porté 

au budget de 1840, une somme de fr. 2,275-45 due à plusieurs de 
ses administrés, pour fourniture de bois de chauffage aux troupes 
françaises, pendant le siège de la citadelle d'Anvers; faisant observer 
que déjà plusieurs créances de la même catégorie, dues à d'autres 
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communes, ont C!Lé soldées par divers crédits ulloués aux hu1lri·(•t-; 
autcrieurs. - Concl. -Rcmoi ù nL le ministre de ln r;urrrc. 

( 3 ) 

18 216 

14 215 

234 

16 243 

Pur pétition datée <le Vilvorde, du l B jauvior 1840, 
10 sieur V erwins, ancien conseiller de r-égcncc cL 11{:(}0CÎaut d(' 

Vcnloo, appelle ['attcntiou de la Chambre sur les mesures ù proposer 
en faveur des habitunts de cette ville qui out Cl'Û devoir ahandouuor 
leur sol nntal pour s'associer ù la destinée de la Belgique, et dont la 
fortune a été compromise pal' les événements politiques. -- Concl. - 
Dépôt au bureau <les renseignements. 

Par pètitinn du l4juuvier 1840, 

Des habitants d'Anvers, au nombre de vingt-sept, dont les pro­ 
priétés out été totulcmont incendiées par le hornhardcmeut de la 
citadelle, supplient la Chambre de ne pas cliffét·e1· davantnge le vote 
de la loi relative aux iudcmnités , - Concl, - Dépôt au bureau des 
renseignements. 

Par pétition datée de Sittard , du l Sjnnvicr 1840, 
Le sieur Berg, ex-officier de la réserve, demande la demi-solde ou 

sa réintégration dans l'armée. - Coucl. - Renvoi à M. le ministre de 
la guerre. 

Par pétition du 23 janvier 1840, 
Le sieur Lion, de Bruxelles, invoque lu justice de la Chambre pou1· 

obtenir un dédommagement du chef des pertes qu'il u essuyées sui­ 
uue fourniture de soixante-quatre chevaux de races danoise et alle­ 
mande qu'il a faite au gouvernement. 

Les principaux motifs que le sieur Lion fait valoir, à l'appui de sa 
demande, sont : que ses achats étaient conclus, lorsque le gouverne­ 
ment prussien publia, le 28 janvier 1839, un décret qui prohibait la 
sortie des chevaux par les frontières occidentales de ce royaume; 
qu'outre un assez long séjour qu'il dut faire clans le pays d'Osnabruck , 
il ne put parvenir à faire entrer en Belgique ces 64 chevaux que par 
la Hesse, le Nassau, le Darmstadt, la Bavière rhénane et la France ; 
qu'enfin promesse lui fut faite que le rrouvernemcnt se chargerait clu 
surcroît des frais qu'occasionnerait une route plus longue que la 
route ordinaire et ouverte avant l'émanation du décret précité. - 
Concl. -Renvoi à M. le ministre <le la guerre, avec demande d'expli­ 
cations. 

M: DE GARCIA, :le rapporteur. 
l 7 286 Par pétition du 2 février 1840, 

Des habitants de la commune de St-Gérard (province de Namur), 
demandent l'achèvement de la route <le Ligny à Denée. 

18 294 Par deux pétitions du 8 février 1840, 
Des habitants des communes de Graux et de Denée (province de 

Namur), demandent l'achèvement de la même route. 
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:irn PM pétitioll du 11 février 1840, 
Un grnncl nombre d'habitants de la commune de Fosse (province 

de Namur), adressent. ù lu Chambre des Représentants, une requèt» 
tondant aux mêmes fins. 
Voici les motifs et les considérations sur lesquels sont fondées les 

pétitions ci-dessus, reprises sous 1cc; numéros d'ordre 18 et 19 inclus. 
Ln construction de diverses sections de roules, ouvrant des corn­ 

municalions entre la route de Charleroi à Namur et colle de Houillon 
vers la route de Charleroi a Philippeville, fut ordonnée par arrêté 
royal du 16 janvier 1835. 
Il fol eu outre décidé par le gouvernement que la construction de 

cette route se ferait par voie de concession et de péage, et cette con­ 
cession fut accordée ù l\'I. Tart, ingénieur civil. 
Au terme du cahier des charges de cette concession, les sections 

de roule dont s'agit, devaient être livrées à la circulation pour le 
2. mars 1838. 
Plusieurs années se sont écoulées depuis lors, sans que le but soit 

atteint. 
Loin de là, c'est que les contréca, Lravcrsées par ces sections de 

roule qui ont reçu un commencement d'exécution par des terrasse­ 
ments el par les premiers travaux de construction, sont privées de 
leurs communications ordinaires et des chemins vicinaux qui abou­ 
tissaient et servaient de débouchés à ces localités. 
En conséquence de l'exposé ci-dessus, les pétitionnaires réclament 

et demandent que le gouvernement veuille faire exécuter le contrat 
de concession, ou qu'à délaut <l'y satisfaire pal' le concessionnaire, 
ce dernier soit déchu, et que le gouvernement avise aux moyens de 
mener à fin les travaux de ces sections de route dont l'utilité et la 
nécessité ont été rccouuues par le fait même de la concession. 

La conclusion de la commission sur ces diverses questions est le 
renvoi a M. le miuistre des travaux publics. 

2(.» 128 Par pétition du 9 décembre 1839, 

J9 

Le sieur Théodore De Bast demaude que la Chambre mette a 
l'ordre du jour de ses délibérations, le projet de loi sur l'instructicu 
primaire. - Concl. -- Ordre <lu jour. 

'.21 225 Par pétition du 14janvier 1840, 
Sept instituteurs de Bruxelles demandent que la Chambre s'occupe 

de la loi sur l'instruction puhlique, - Concl. - Dépôt au bureau 
des renseignements. 

22 83 Par pétition du 27 novembre 1839, 
La députation permanente <lu conseil provincial <lu Limbourg, 

soumet des observations ù la Chambre sur la loi relative à l'instruc­ 
tion publique. - Concl. - Dépôt au bureau des renseignements. 

23 213 Par pétition du 29 déccrnLre 1839, 

Le sieur Schoumacker , chef de pension, à Bruxelles, demande que 
la Chambre s'occupe de la loi relative à l'instruction primaire, _ 
Concl. - Dépôt au bureau des reuseignements. 
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Pal' pétition du 9 mars 1840, 
La régence de Liége demande qu'il soit apporté des modifications 

à 1a loi sur la r,arde civique. --Conclusion. -Renvoi it M. le ministre 
de I'intéricur. 

Par pétition du 20 janvier 1840, 
L'administration communale de Pommerœul demande l'annulntiou 

de l'arrêté du gouverneur du Hainaut, approuvé par l'évêque de 
Tournay. relatif au sonnagc des cloches placées dans los clochers des 
é13liscs. - Conclusion. - Ordre du jour. 

26 336 Par pétition du 12 février 1840, 

25 249 

Des cultivateurs, domiciliés ù Ze1zaclc, dont les terres, qui co111 - 

posent les exploitations, sont situées en Hollandc , se plaiguent des 
formalités, et surtout des impôts arbitraires auxquels ils sonL soumis 
de ID part de l'administration hollandaise, dans l'exercice de leur 
exploitation. - Conclusion. - Renvoi à M. le ministre des affaires 
étrangères. 

27 269 Par pétition du 3 février 1840, 
L'administration cornmunnle de Treignes (Namur) réclame contre 

une décision du conseil provincial de Namur, qui mandate d'office 
sur la caisse communale en faveur des douaniers résidan t à 'Treignes, 
du chef de leurs parts affo4.~gères. - Conclusion. - Renvoi a M. Je 
ministre de l'intérieur. 

28 211 

29 264 

Far pétition du 15 janvier 1840, 
Le sieur Ruttens, détenu aux Alexicns, à Louvain) se plaint d'être 

reclus sans certificat de médecin et de n'avoir jamais été visité par 
aucun officier de l'ordre judiciaire. - Conclusion. - Renvoi ù M. le 
ministre de la justice. 

Par pétition du 29 janvier 1840, 
Le sieur Ch. Du Tri eu, rentier, à Malines, propose de modifier 

l'art. l ,r de la loi d11 l •r mars 1832, sur le jury, de manière que, 
dans aucun cas, les mêmes jurés ~e doivent siéger plus de J 5 jours. 
- Conclusion. - Dépôl au bureau <les renseignements. 

M. ZOUDE, 3° rapporteur. 
30 179 Far pétition du 23 décembre 1839, 

Le sieur G. Lieten, à Hasselt, demande le paiement des intérêts 
arriérés du chef de travaux exécutés par lui à la prison cle Hasselt. - 
Concl. - Renvoi à M. le ministre de la justice. 

31 271 Par pétition du 18janvier 1840, 
Le sieur Pierre-Joseph Delguste réclame une indemnité du chef 

des pertes que sa propriété a éprouvées par le creusement du canal de 
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Porumcrœul à Autoi11rr, •- Coud. -- Renvoi ù 
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Par pétition du 13 avril 1840, 

( 6 ) 

407 

m. le ministre des 

!34 

Le sieur Van ile Winkel, ex-lieutenant de volontaires, sous-hriga­ 
dicr des douanes à Putte, demrinrle la part des indemnités allouées 
aux officiers de volontaires en 1832. •- Concl. - Dépôt au bureau 
<les renseignements. 

Par pétition datée de Bruxelles, du 9 février 1840, 
Le sieur Duyckcr, officier pensionné, se plaint de la modicité de 

son traitement. - Concl. -· Renvoi à ltl. le ministre de la guerre. 

Par pétition <lu '20 novembre 1839, 
Le sieur Ignace-Jacques Dubois, ex-sergent au Se de li3·ne, 'ayant 

joui d'une pension pendant 2 ans, se plaint d'avoir été congédié par 
1\1. le ministre de la uuerrc: avec une simple grutification de l20Hol'. 
-Concl.-l~euvoi ù 1"1. le ministre de la guerre, pour faire soumettre, 
s'il y a lieu, le pétitiornrnirc à un nouvel examen. 

Par pétition datée de Nomur, du 27 novembre 18391 

Trois commis-greffiers de tribunaux <le 1 '0 instance de 2° classe, 
demandent une augmentation de traitement.- Concl.-Renvoi à M. 
le ministre de Ill j11stice. 

:!6 301 Par pétition datée de Bruxelles, dn 10 Iévrier 1840, 
Le chevalier Du Temple, ancien militaire pcusionné, se plaint de 

ce que les pensionnaires ne reçoivent leur mandat que 6 semaines 
après le terme échu. - Concl. - Ordre du jour. 

l 17 

98 

37 '.284 Par pétition du 5 février 1840, 
Trois anciennes receveuses de la loteric , d'Anvers et de Gand , 

renouvellent leur demande de pension. - Conclusion. -- Renvoi à 
M. le ministre des finances , avec demande d'explications, 

38 345 Par pétition datée de Mont-sur-l\1archienne, du 26 février 1840, 
Le sieur Victorien Car lier, milicien de J.838, appelé au tirage pur 

deux communes, demande lu suspension de son appel sous les armes 
ou un délai de quelques mois, pour pourvoir à son remplacement. 
- Conclusion. - Ordre du jour, 

Par pétition du 4 février 1840, 39 293 

40 263 

4l 273 

Le sieur Ed. Filleul, employé a la douane, a Alveringlien, de­ 
rnande le paiement de ses appointements d'octobre et novembre 
dernier, et l'exécution de l'engagement qu'il prétend avoir été pris 
envers lui par le gouvernement. - Conclusion.- Ordre du jour. 

Par pétition datée de Molenbcek, du 30 janvier 1840, 
Le sieur F. Callens, blessé de septembre, ne pouvant plus soutenir 

son service dans la douane, demande une pension. - Conclusion. 
- Renvoi a !U. le ministre des finances. 

Pal' pétition datée de Couvin, du I cr février 1840, 
Le sieur Joseph Remy, adjudicataire d'une section de route de 
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Charleroi à Philippeville, demande une indemnité pour les dé­ 
gradations extraordinaires survenues par suite de l'arrêté royal , en 
date du l c, décembre dernier, autorisant une majoration sur la 
charge des voitures. 

202 Par pétition du 6 mars 1839. 
Le sieur lU. Cano y, commissaire de police et contrôleur de l'octroi 

municipal de Venloo, etc., demande que dans le projet de loi relu tif 
à la naturalisation des habitants du Limbourg- et du Luxembourg, 
la Chambre introduise une disposition qui assimile, quant au traite­ 
ment, les fonctionnaires salariés par les communes à ceux salariés 
par l'État. 

Par pétition du 26 avril 1840 , 426 
Le sieur André, ex-bourgmestre, cultivateur à Louette-St-Pi erre 

(Namur), demande que la Chambre adopte une modification à la loi 
sur la milice, qui déclarerait que les enfants trouvés alimentes doivent 
être inscrits sur la liste des habitants de la cornmunc dans laquelle ils 
sont alimentés. - Concl. -Renvoi à M. le ministre de l'intérieur. 

44 260 Par pétition datée de Bruxelles, janvier 1840, 
Les sieurs Noël Cousin et Ruelens, adjudicataires pour ln fouruiture 

d'un grand nombre de chevaux pour l'armée belge, demandent une 
indemnité du chef des pertes qu'ils out éprouvées pour faire arriver 
des chevaux en Belgique, après le décret de prohibition du gouver­ 
nement prussien. - Concl. - Renvoi à M. le ministre de la guerre. 

45 292 Par pétition datée de Marckeghem, du 11 janvier 1840, 
Le sieur R. Vau Melle, dont le fils, milicien de 1839, a été admis 

à fournir un substituant, réclame contre une décision qui le rappelle 
sous les drapeaux ou l'oblige à se faire remplacer, par suite d'infir­ 
mités survenues à son substituant. -Concl. - Ordre du jour. 

46 262 Par pétition du 26 janvier 1840, 
Le conseil communal de Wasmes demande que la Chambre dé­ 

cide, à l'occasion de la discussion du budget de l'intérieur, que les 
indemnités du chef des pillages, lors de 1a révolution, soient mises 
à la charge de l'État. - Concl. - Dépôt sur le bureau lors de la 
discussion de la loi sur les indemnités. 

Par pétition du 15 avril 1840, 47 408 
Le sieur Alexandre, ancien professeur à Marchç, demande uue 

pension ou un traitement d'attente. 


